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Les mots inscrits en bleu et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être supprimés dans la version définitive de la délibération. Les pointillés doivent être complétés avec l’aide des textes inscrits entre parenthèses. 


DELIBERATION N° préciser le numéro


Nom de la collectivité / l’établissement,
L’an deux mille vingt cinq
Le (jour) (mois) à (heures minutes)

Le Conseil municipal / Conseil syndical / Conseil de communauté / Conseil d’administration légalement convoqué s’est réuni à lieu en séance publique sous la présidence de Madame/Monsieur Prénom NOM, Maire / Président.
Date de convocation : JJ/MM/AAAA
Date d’affichage : JJ/MM/AAAA
Nombre de conseillers : nombre
· en exercice : nombre
· présents : nombre
· votants : nombre
· pouvoir : nombre

Présents : Prénom NOM, Prénom NOM, Prénom NOM.
Absents : Prénom NOM, Prénom NOM, Prénom NOM.
Objet : Signature de l’avenant à la convention signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes du CDG34 
Le Conseil municipal / Conseil syndical / Conseil de communauté / Conseil d’administration,

VU le Code général de la fonction publique ;
VU le Code du travail ;
VU le Code général de la fonction publique ;
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
VU la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;
VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion ;
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;
VU le décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et II du code général de la fonction publique, ayant abrogé le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ;
VU la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction publique ;
VU la délibération du conseil d’administration du CDG34 n°2022-D-025 relative à la mise en place du dispositif de signalement au sein du CDG 34 ;
VU la délibération du conseil d’administration du CDG34 n°2023-D-049 relative à l’externalisation de la mission signalement du CDG34 ;
VU la délibération du conseil d’administration du CDG34 relative à la mise en place d’une convention d’adhésion spécifique au dispositif de signalement du CDG34 ;
VU la convention d'adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la Fonction publique conclue entre le CDG34 et la collectivité bénéficiaire ;
VU la délibération du conseil d’administration du CDG34 en date du 13 octobre 2026 autorisant la conclusion d’un avenant à la convention initiale d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction publique conclue entre le CDG34 et la collectivité bénéficiaire ;
CONSIDERANT
Le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, visé par la convention initiale, a été abrogé par le décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024. Les dispositions réglementaires relatives au dispositif de signalement sont désormais codifiées aux articles R. 135-1 à R. 135-10 du Code général de la fonction publique, en vigueur depuis le 1er février 2025.
Cette évolution procède d'une recodification à droit constant : elle n'emporte aucune modification des composantes du dispositif de signalement telles que décrites aux articles 2 (description de la prestation), 3 (agissements relevant du dispositif) et 5 (champ d'application) de la convention, qui demeurent inchangés.
Par ailleurs, la convention initiale arrivant à échéance le 31 décembre 2026, les parties souhaitent en proroger la durée.
L’avenant a pour seul objet de mettre à jour les visas de la convention et d'en proroger la durée jusqu’au 31 décembre 2028. Il ne modifie ni l'objet de la convention, ni le contenu de la mission confiée au CDG34, ni les obligations respectives des parties, ni les conditions financières applicables, qui demeurent régis par les stipulations de la convention initiale non contraires à l’avenant.


Après en avoir délibéré,
DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· D’approuver, le projet d’avenant n°1 à la Convention d’adhésion au dispositif de signalement.

· D’autoriser, le Maire / Président(e), ou son représentant habilité, à signer ledit avenant avec le CDG34.

Fait à……, 
le JJ/MM/AAA

Le(a) Maire/Président(e),

































Le(a) Maire/Président(e) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat le……………………………et de sa publication le …………………………….
Délibération N°AAAA-XX
